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PROJET DE CONVENTION SUR I.E STATUT DES ~GIES EN .AFRIQUE 

REVISE PAR LE SECRE~ARIAT GENERAL 
' ' . ' . . -- . 

Note ex·elicati\T.e 
'h '' ,. .• ,. 

Conformement a la resolution CM/Res, 881 le Secretariat general a 
•\ . ' 

communique le projet de dc)~vention· sur le statut d,es refugies aux Et~;~.ts 
J ' ' >' 

membres pour COIJlll)entaires. e.t observations, trois_ Ej;ats seulement ont fait 

parvenir leurs Colllmenta:j.~es : 1 1Ethiopie 1 le Cameroun et le Sierra Leone. 
' :' -

Etant donne le vo·eu emis par le Conseil des :!i'Jinistres e·t figurant 
' . , _, 

dans le sixi,eme paragrapne du preambul~ !j,e la resolutio~. CH/Res, 88 1 ainsi 

l.ibelle 1 

"S.o.uha:dant que 1 1 instrument afric~n regisse lea aspects 

spe.c~f~ques ·du problema des refugies en Afrique et qu'il 

devienne le complement regional efficace de la Convention 

des Nations Unies de 1951 relative au Statut des refugi9s". 

Le Secretariat General a revise le projet prepare a Addis-Abeba en 

septembre 19661 en supprimant quelques articles qui ne font que reproduire 

des disposi tiona dE! la Convention de 1951 1 at en main tenant les articles 

consideres comma tout a fait essentials pour traiter du problema des refugies 

en' Afrique. 
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PR<lJET DE CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES REFUGIES EN AFRIQUE 

Preambule 

Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement, reunis a 

Notant avec inquietude 1 1 existance d 1un nombre sans cesse croissant de 

refugies en Afrique, et desireux de trouver les voies et moyens d 1alleger 

leur misere et leur souffrance et'de'leur assurer une vie et un avenir meilleurs; 

Reconnaiss~1t le besoin de traiter des problemas des refugies d 1une 

maniere essentiellemen·t humani taire en vue de les resoudre; · 

Conscients, neanmoins, que lea problemas des refugies constituent une 

source de friction entre de nombreux Etats membres, et desireux d 1 enr~er a 
la source de telles disoordes; 

Desireux d 1etablir une distinction entre un refugie qui cherchs a se 

faire une vie normals et paisible et une personne qui prend la fuite de son 

p~s en vue d'y fomenter la subversion a partir de l 1exterieur; 

Decides a faire en sorte que les activites de tels elements subversifs 

soient decourages, en aoqord avec la declaration sur le problema de la sub­

version et la resolution sur le problema des refugies adoptees a Accra en 1965; 

Conscients que la Charta des Nations Unies et la Declaration Universelle 

des droits de l 1homme ont affirme le principe que les etres humains doivent 

jouir sans disoriulination des droi ts et des libertes fondamentaux; 

Considerant que les Etats membres doivent coordonner et harmoniser 

leurs politiques generales et accorder aux refugies un minimum de droits 

fondamentaux; 

Convaincus que l'efficacite des mesures preconisees par la presents 

Convention en vue de resoudre le' problema des refugies en Afrique exige une 

collaboration etroite et continue entre l',Organisation de l'Unite Africaine 

et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies; 

Semmes convenus des dispositions ci-apres 1 
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1. Aux fins de 'la presente Convention, le terme ri'refug'ie" s I applique a 

toute personne qui, craignant avec raison, d'gtre persecutee du fait de sa 

race, de sa reli~ion, de sa nationalite, de son appartenance a uncertain 

groupe 

elle a 

social ou de ses opinions politiques, se trouve hers du pays 
' ' 

la nationalite et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, 

dont 

ne veut 

se reclamer de la protection de ce pays; ou qui 1 si elle n'a pas de nationalite 

et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence habituelle a 

la suite de tela evenements, ne peut ou1 en raison de ladite crainte, ne veut 

y retourner. 

2. Dans. le cas d 1ime p'ersonne qu,i a plus d 1une nationalite, l 1 expression 

"du pays dent elle ala nationalit~11 vise chacun des pays dent cette personne 

ala nationalite; on ne considers pas qu 1une personne ne jouit pas de la 

protection du pays dent elle ala nationalite si, sans raisons valables 

fondees sur une crain·te justifies, elle ne se reclame pas de la protection 

l'un des pays dent elle ala nationalite. 

), La pr~sente Convention cesse de s 1 appliquer dans les cas suivants a 
touts personne jouissant du Statut de refugie : 

a) si elle s 1est volontairement reclamee a nouveau de la protection 

du PaYS dent elle ala nationalite, ou 

b) si,· ayru1t perdu sa nationalite, elle l'a volontairement recouvree, 

ou 

c) si elle a acquis une nouvelle national~te et si elle jouit de la 

protection du pays dent elle a acquis la nationalite, ou 

d) si ella est retournee V·"lontairement a I ~tablir dans le pays qu t elle a. ... 
quiM;e ou hers duquel ells es·t demeuree de cra.in:Ge il'etre persecu-tee, 

e) si, les circonstances ala suite desquelles elle a ete reconnue 

comm'e refugiee aiant· cesse d'e:dster, elle ne peut plus c-ontinuer 

a refuser de se reclamer de la protection du pays dent elle a 

la nationali te, 

f) qu'elle a commis un crime grave de caractere non politique en 

dehors du pays d' accueil apres y avoir ete admise comme refugie, 
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g) si elle a enfreint les buts poursuivis par la presente Convention. 

4. Les dispositions de la presente Conventiqn ne sont pas applicables a 

toute personne dent on a des raisons serieuses de penser 

a) qu'elle a commie un crime centre la paix, un crime de guerra 

ou un crime centre 1 1humanite, au sens des instru~ents interna­

tionatL~ elabores pour prevoir des dispositions relatives a 

cas crimes; 

b) qu'elle a commie un crime grave de caractere non politique 

en dehors du pays d'accueil avant d'y etre adr,;ise comme refugie; 

c) qu'elle s'est rendue coupable d 1 agissements contraires aux 

objectifs et aux principes de 1 1 0rganisation de l'Unite Africaine; 

d) qu 1elle s'est rendue coupable d 1agissements contraires aux 

buts et aux principes des Nations Unies • 

.Article II 

1. Les Etats rnembres font tout ce qui est en leur pouvoir, dans le cadre 

de leurs lois et constitution, pour accueillir les refugies, et assurer 

1 1 etablissernent de ceux d'entre eux qui ne desirent pas retourner dans leur 

pays d'origine ou dans celui dont ils sont ressortissants. 

2. L'octroi du droit d 1asile aux refugies constitue u.~ acte pacifique et 

hurnanitaire et ne peut etre considers par aucun Etat rnembre comrne un acte 

de nature inamicale. 

3. Nul ne peut etre soumis par un Etat rnernbre a des mesures telles que 

le refus d 1 aci.mission ala frontiere, le refoulernent ou l'expulsion qui 

l'obligerait _a retourner ou a demeurer dans un territoire ou sa vie, sa 

liberte seraient rnenacees pour les raisons deterrninees dans l'.Article I, 

paragTaphe 1 , 

4, Si un Etat rnembre se trouve place dans une situation diffioile qui 

l 1 ernpeohe d 1accorder desorrnais le droit d 1asile a des refU{;'ies, les autres 

Etats rnembres ex~uinent dans un esprit de solidarite africaine et de 

cooperation internationale, lee mesures qu'il y a lieu de prendre pour 

soulager le fardeau du pays qui accorde asile. 
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5. . Tout refugia qui· n ,·a· pas rec,;:u le droit de resider dans un quelconque 

pays d'asile devra etre admis ternporairement dans le premier pays ou il 

s'est trouve comma refugie en attendant las dispositions a prendre pour sa 

reinstallation CO~lformement a 1 1 Article II, alinea 4· 

6, Tout refue,i.e a, a 1 1 egard du pays ou il se trouve, des c'Levoirs qui 

comportent not<Umnent 1 1 obligation de se conformer aux lois et reglements 

en vig,ueur et au:: mesures vis ant au maintien de 1 1 ordre public.. Il doi t 

en outre s 1 abstenir de tous agissements subversifs diriges centre un Etat 

qu'el con que. 

.Article III 

Interdiction de toute activite subversive·,·:. 

Les Etats membres s 1 engagent a interdire a.ux refug:i.ea etablis sur·. 

leur territoire d'attaquer un E~at membra quelconque de 1 1 0r.:;anisation de 

liUnite Africaine, ni par la·voie de la presse ou de la radiodiffusion, ni 

par les armes, ni par toutes autres activi tes qui s.oient de nature a fairec · 

mutre· une tension entre Etats membres .• 

Article IV 

Non Discrimination 

· Les Etats membres appliquent les dispositions de la presents Convention . 

a tous les refu.:;ies, sans distinction de race, de religion ott de pays d 1 origins, 

Articl·e v 

Religion 

Les Etats membres accordant aux refugies se trouvant sur leur terri­

toire un traitement au moine aussi favorable que celui qulils accordent.a 

leurs ressortissru1ts en ce qui concerns la liberte du culte et la.liberte de 

1' enseignement religieux pour eux et leurs enfants. 

Article VI 

.Residence avant 1 1 application de la presents Convention 

-Si pour les raisons et .dans les circonstances visees E;. l'.Article I 

de la prese'rite Convention, mais sous reserve des dispositions des para­

graphes 3 et 4 dudit Article, une personne a reside sur le territoire d'un 
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Etat membre anterieurement a.la..da.:te- d·Lentree en vigueur de la. presente 

Convention, cette periode de residence est consideree comme a,yant e.te 

reguliere at· cette personne ,est consideree cozpme refugiee =· termes de 

la presents Convention, etant entendu, toutefois, que les droits et avan­

ta.ges accordes ace refugie en vertu de la presente Convention n'auront 

aucun effet retroa.ctif. 

Article VII 

Propriete mobiliere et immobiliere 

Lea Etats membres aocordent aux refug~es un traitement aussi favorable 

que possible et de toute fagon un traitement qui ne soit pas mains favorable 

que oelui qui est accords, dans les memes circonstanoes, aux strangers en 

general, en ce qui concerns 1 1acquisition de biens mobiliers et immobiliers, 

les droi ts attaches a la propriete, et les taux et autres contrats relatifs 

a.ux biens mobiliers et immobiliers. 

Article VIII 

Droit d 1association 

En ce qui concerns les associations a but non politique et non lucratif 

et les syndicate professionnels, les Etats membres accordant aux refugies 

qui resident regulierement sur leur territoire, le traitement le plus 

favorable accords aUX strangers dans les memes circonstances COll.f'ormement 

a leur ·legislation. 

Article IX 

Professions liberales 

Tout Etat membre accorde aux refugies residant regulierement sur son 

territoire, qui sent titulaires de titres universitaires ou professionnels 

reconnus par les au tori tes competentes dudi t Etat et qui sont o.esireux 

d'exercer una profession liberals, l.e tra.i-tement le plus favorable accorde 

aux nationaux des pays strangers. 

Article X 

Pieces d 1identite 

Les Etats membres delivrent aux refugies se trouvant sur leur territoire 

des pieces d'identite d'un type conforms au modele joint en annexa ala 

presents Convention. 
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1 • Sous reserve des dispositions de l'Artiole III, les Etats membres 

delivrent aux r6fugies residant regulierement sur leur territoire des 

titres de voyac,e destines a leur permettre de voyager hers de ces territoires 

a moins que des raisons imperieuses de securite nationale ou d'ordre public 

ne s 'y opposen t. Les Eta ts membres peuven t deli vrer un tel ti tr'e de 

voyage a tout autre refug;i.e se trouvant sur leur territoire; ils accordant 

une attention particuliere aux cas de refu5ies se trouvant sur leur territoire 

et qui ne sont pas en m&aure d'obtenir un titre de voyage du PaYS ou ils ont 

leur residence reguliere. 

2. Les doc~ents de voyage delivres a des refugies aux termes d 1accords 

internationaux anterieurs par lea Etats parties a ces accords sont reconnus 

par les Etats Ular.Jbres, et trait~s comma s 1ils avaient ete delivres aux 

refug~es en vertu du present Article. 

Article XII 

Transfert des avoirs 

1· Les Etats membres permettent aux. refugies, conformement a leurs lois 

et reglements, de transferer les avoirs qu 1ils ont fait entrer sur son ter­

ritoire, dans oelui d'un autre pays ou ils ont ete admis afin de s 1y 

reins taller. 

2. Les Etats membres accordant leur bienveillante attention aux demandes 

presentees par des refugies qui desirent obtenir 1 1autorisation de trans­

ferer tous ·avoirs necessaires a leur reinstallation dans un autre pays dans 

lequel ils ont ete admis. 

Article XIII 

R8fugi6s en si.tua ti on irree,uliere dans le pa.ys d 1 accueil 

1. Les Etats r.1embres n 1appliquent pas de sanctions penales, du fait de 

leur entree ou de leur sejour irre[;uliers, aux refu~:;'ies qui, arrivant 

directement du territoire ou leur vie ou leur liberte etaient menacees aux 

termes de l'Article I, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans 

autorisation, sous la reserve qu 1ils se presentent des que possible aux 

au tori tes, 
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Les Etats membres n~appliquent-aux•deplacement de ces refugies 

d'autres restrictions que celles qui sent necessaires; ces restrictions 

sent appliquees seulement en attendant que le statut de ces refugies dans 

le pays dl accueil ai t ete regularise ou qu 1 ils aient reussi ·a se fiiire 

admettre dans un autre pays. En vue de cette derniere admission, lea Etats 

membres accordant a ces refugies un delai raisonnable ainsi que toutes 

facili tea necessaires. 

Article XIV 

Rapatriement 

1. Aucun .refugie ne peut ·:etre rapatrie centre sa volonte. 

2.. Lorsqu'il etudie le problema du rapatriement des refugies·1 1 1Etat 

membra, qui leur a accords le droit d 1 asile, doi t prendre l·es oesures 

necessaires pour s 1 assurer de leur libre volonte d 1etre rapatries 'et con­

jointeme.nt avec le pays .d' origine fait les arrangements necessaires pour 

assurer le ret.our du refu(>ie en toute securi te .• 

Article XV 

Expulsion 

1., Les Etats membres n 1 expulsent un refugie se trouvant regUlierement sur 

leur terri toire que pour dee raisoml' de securi te nationals ou d 1 ordre public• 

2, L1 expulsion de ce r8fugie.n 1aura lieu qu 1en execution d 1une decision 

rendue conformement ala procedure prevue par la lei, Le refucie devra; sauf 

si des raisons ioperieuses de securite nationale s'y opposent, etre admis a 

fournir qes preuves tendant a le disculper, a presenter un recours et a ce 

faire representer a cet effet davant une autorite competente ou davant une 

ou plusieurs personnes specialement designees par l 1 autorite competente, 

3. Les Etats membres accordent·a un tel refugie un delai raisonnable 

pour lui permettre de chercher a se faire admettre reguliereoent dans un 

autre pays, Les Etats membres peuvent appliquer, pendant oe delai, toute 

mesure d'ordre interne qu 1ils jugeront apportune. 

/ 
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Collaboration des pouvoirs publics nationaux avec 
c:.~t~. 

l'Or;:anisation de l'Unite Africaine 

Afin de permettre au Secretaire general administratif de presenter des 

rapports aux organes competents de !'OrGanisation de l 1Unite tJricaine, les 

Etats membres s 1 enc;e . .:,ent a :fournir au Secretariat, dans la forr.1e appropriee, 

les informations et les donnees statistiques demandees, relatives : 

a) au statut des refugies, 

b) a !'application de la presente Convention, et 

c) aux lois, reglements et decrets qui sont ou entreront en 

vi~;ueur et qui concernant les refue,i es. 

Article XVII 

RelationJl avec le Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les refue.ies 

1. Les Etats membres collaborent avec le Haut Commissariat des lfations 

Unies pour les refuc;ies, 

2, Conformement e la resolution AHG/Res, 26, les Etats membres appliqueront 

sauf stipulations contraires de la presente Convention, les dispositions de 

la Convention des Hations Unies du 28 juillet 1~51 relative au Statut des 

refu~:;ies, sans se conformer a une date limite ou a une limitation geographique 

prevue par le Protocole du 31 janvier 1967 sur le Statut des refuGies. 

3, La presente Convention constituera pour !'Afrique le complement 

regional efficace de la Convention de 1951 des Nations Unies sur le Statut 

des refugies. 

Ji.rticle XVIII 

Reglement des differends 

Tout differend entre Etats signataires de la presente Convention qui 

porte sur !!interpretation ou !'application de ladite Convention et qui 

n'a pu etre regle par d'autres moyens est Soumis ala Commission de !:Jediation, 

de Conciliation et d'Arbitrage de !'Organisation de 1 1Unite Africaine, ala 

demande de l'une quelconque des parties au differend, 
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f ,· La presente Convention est ouverte a la signature de taus· les Etats 

membres de l 1 0r~~1isation de l 1Unite Africaine 1 et elle est ratifies par 

les Etats signa·taires conformement a leurs regles consti tutionnelles. 

respeotives •. 

2'.- L'.instrument original, redie,e,- si possible,- dans des lan.;ues africaines 

ainsi qu 1 en fraligais et en anglais,- tous· lee textes faisant egalement foi,. 

est depose aupres du Secretaire general administratif de 1' Ort;anisation de 

i ~'Uni-te Afric·aine .-

3 ,. Les instruments de ratification sent 

g~neral administratif de l~'Organisatiori de 

Article XX 

deposes 

1 1Uni te 

Adhesion at accession 

aupres du Secretaire 

.Africaine. 

Tout Etai africain independent, membre de 1 1 0rganisa·tion de 1 1Unite 

.Africaine peut 1 2. ·tout .moment, notifier son adhesion ou accession a la 

p"reseirite Convention au Secretaire general adr,linistratif de 1 1 0l'ganisation 

de liUnite Africaine. 

Article XXI 

Entree en vigueur 

La presente Convention entre en vigueur apres le depot c1es instruments 

de ratification par les deux tiers des Etats membres de 1 10rganisation de 

ilunite Africaine, 

Article XXII 

Denonci a ti on 

1, Tout Etat membre peut denoncer la presents Convention a tout moment 

pa.r notification au Secretaire general administratif de 1' Organisation de 

l'Unit6 Africaine. 

2, La denonciation prend effet pour 1 1Etat interesse ~n ~1 apres la date 

a laquell_e elle a ete regue par le Secre·taire general adm:i,nist:::-atif de 

1 10rganisatidn de l'Unite Africaine. 
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La presen-Ge Convention peut etre modifiee ou revisee si rut Eta't membra 

.adresse au Seoretaire general administratif une demande eori ·oe a cet effet.1 

sous reserve, -Goutefois, que l 1 amendement propos.e ne soi t pas presemte ·a 
1 1 examen de la Conference des Chefs d 1 Etat et de Oo.u,vei'nement avant que tous 

les Etats membres n 1 en aient eta dil.ment avises-et qu'une an•tee ne se.soit 

eooulee_., Les amendements en trent en vigueu;r- ·apres lev,.r .adoption par ).es 

deux tiers au moins des Etats membree; ..• 

Article XXIV 

Notific;:t·cio,!ls par le Secretaire _Kel).eral. administrat~~ 

de l'Organisation de l 1Unite Afrioaine 

Le Seo!'e·Gaire general administratif de l 1 0rganisation de l'Unite 

Africaine notifie £\ tous les memb!'es de l 1 Organisation .I 

a) les. si.sttatures et ratifications visees a 1 1 Article ·XIX. 

b) les adhesions et accessions visees a l'Article XX. 
c) l'entree en vigueur visee a l 1Artisle XXI. 

d) les denonciations visees a 1 I Article XXII • 

. e) les reViSions ViSeeS a l I Jlr~icle 4XIII, 

EU FOI DE QUOI 1 NOUS, Chefs d'Etat et de Gouvernement africains. ·avons 

signe la presents Convention. 

Fait en ville de 

le jour de 19 
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